
Abolir les taux réduits de TVA :  
une mesure (anti-)sociale ?
> Edoardo TRAVERSA et Sébastien WOLFF (*) 

Dès que certains évoquent une hausse de la TVA, les progressistes de tout bord tirent à boulets rouges sur la 

proposition. À raison, car une augmentation généralisée du taux de la TVA ferait porter l’effort budgétaire 

sur l’entièreté de la population, quel que soit le niveau de revenus des uns et des autres. Mais qu’en est-il 

lorsqu’il s’agit des taux réduits de TVA (ceux de 6 % ou de 12 %) ? Une telle réforme impacterait-elle tous 

les citoyens de la même manière ? Ou certains seraient-ils plus concernés que d’autres ? Et si, contre toute 

attente, la mesure se révélait à l’avantage des moins bien lotis ? Analyse.  

ÉCONOMIE

La TVA 1 fut le premier impôt sur 
la consommation à être har-
monisé au niveau européen. 
Cela a permis de substituer 

à l’existence concurrente de différents 
LPS¶WV�QDWLRQDX[��GRQW�OD�G«ࣄQLWLRQ�HW�OH�
champ d’application ne se recouvraient 
pas complètement, un système harmoni-
sé facilitant les échanges économiques 
entre États membres 2. En Belgique, la 
TVA a remplacé la taxe sur la transmis-
sion. Précisons toutefois qu’il existait 
déjà d’autres taxes sur la consommation 
dans la législation belge, notamment les 
droits d’accises qui sont toujours en vi-
gueur et touchent certains biens spéci-
�TXHV��FRPPH�OHV�SURGXLWV�«QHUJ«WLTXHVࣄ
ou les boissons alcoolisées. 

La problématique de la différen-
ciation des taux en fonction de la base 
imposable n’est pas neuve ; les taxes 
belges préexistant à la TVA communau-
taire connaissaient des taux différents, 
en fonction (notamment) du caractère 
luxueux du bien ou du service. Avant 
l’harmonisation européenne de la TVA, 
les États membres disposaient d’une li-
EHUW«�SUHVTXH�WRWDOH�HQ�PDWLªUH�GHࣄ�[D-
tion des taux. Aujourd’hui, la directive 
européenne sur la TVA encadre plus 
étroitement le taux ordinaire et les possi-
bilités de taux réduits laissées aux États 
membres. Premièrement, la directive im-
pose un taux ordinaire minimal de 15 %. 
Deuxièmement, elle n’autorise des taux 
réduits qu’à deux conditions : seuls deux 

sont permis par État membre et ces taux 
U«GXLWV�QH�SHXYHQW�¬WUHࣄ�[«V�¢�XQ�SRXU-
centage de la base d’imposition qui soit 
inférieur à 5 % 3. 

Consciente des potentielles distor-
sions entre États membres que peuvent 
entraîner des taux réduits non uniformi-
sés, la Commission européenne a mani-
festé en 2011 son intention de s’attaquer 
à leur principe, plus spécialement à trois 
catégories d’entre eux : les taux réduits 
qui constituent un obstacle au fonction-
nement harmonieux du marché intérieur, 
les taux réduits portant sur des produits 
et des services dont la consommation 
est découragée par d’autres politiques 
GH�O8ߤQLRQ��HW�HQࣄQ��FHX[�TXL�VߤDSSOLTXHQW�
à des biens ou services physiques, mais 

La suppression des taux réduits 
générerait d’importantes recettes 
fiscales pour le budget de l’État. 
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pas à leur équivalent électronique. Les 
taux réduits ne constituent toutefois pas 
la seule exception à l’application du taux 
général. De nombreuses exemptions 
existent –  et sont prévues de manière 
générale au niveau européen  – tels que 
les prestations de soins médicaux, les 
prestations liées à l’enseignement et à 
OߤHQIDQFH��RX�HQFRUH�OHV�VHUYLFHVࣄ�QDQ-
FLHUV��'ߤDXWUHV�E«Q«ࣄFLHQW�RX�RQW�E«Q«ࣄ-
cié à certains États membres seulement, 
comme celle portant sur des presta-
tions d’avocats (soumises toutefois à la 
TVA en Belgique depuis cette année). 
Vu les nombreux effets pervers de ces 
mesures (voir infra), l’une des priorités 
de la Commission est d’élargir l’assiette 
d’imposition, et donc de réduire les pres-
tations de services et les livraisons de 
biens qui n’entrent pas dans le champ 
ou sont exonérées de TVA.

La situation en Belgique 
aujourd’hui
/H� V\VWªPH� �VFDOࣄ EHOJH� FRQWLHQW� GH�
nombreux taux réduits qui portent prin-
cipalement sur des biens de consom-
mation courante. Il en existe également 
dans des secteurs pour lesquels l’inser-
WLRQ�GߤXQ�VXUFR½Wࣄ�QDO�GH�OߤRUGUH�GH������
(taux normal de la TVA en Belgique) au-
rait pu, d’après le législateur, entraîner 
des conséquences négatives. La plupart 
des matières n’ont pas fait l’objet d’une 
révision depuis leur introduction. Deux 
taux réduits sont prévus : 6 % et 12 %.

Le taux réduit de 6 % s’applique prin-
cipalement à des biens de première 
nécessité, principalement les produits 
alimentaires 4. 

Le taux de 12 % s’applique, lui, à un 
panel plus réduit de biens et services, 
notamment la restauration, les combus-
tibles (mais uniquement les combus-
tibles solides s’apparentant au charbon) 
et le logement social. 

Le système de réduction de taux tel 
qu’il existe pour le moment cause cer-
taines inégalités criantes. Ainsi, un ma-
gret de canard se trouve imposé de la 
même façon qu’une saucisse de Franc-
fort, des coquilles Saint-Jacques ou du 

FDYLDU�DX[�P¬PHV�FRQGLWLRQV�TXߤXQࣄ�OHW�
de hareng, ou encore un camping se 
retrouve dans la même catégorie qu’un 
palace 5 étoiles. De même, la rénova-
tion d’une habitation (prestation de ser-
vices), soumise à un taux réduit de 6 % 
est nettement favorisée par rapport à 
l’acquisition de biens neufs, soumis à un 
taux de 21 %.

Impact budgétaire
Les taux réduits induisent toutefois 
un important manque à gagner pour 
OHV� �QDQFHVࣄ SXEOLTXHV�� 6L� OߤRQ� VH� U«-
IªUH� ¢� OߤLQYHQWDLUH� GHV� G«SHQVHV� -Vࣄ
cales publié par le SPF Économie pour 
l’année 2012, le taux de 6 % a coûté 
8,165 milliards d’euros. Ce chiffre est 
en constante augmentation, puisqu’il 
n’était que de 6,819 milliards en 2008. 
/D�PDMHXUH�SDUWLH�GH�OD�G«SHQVHࣄ�VFDOH�
est constituée par l’application du taux 
réduit de 6 % aux biens de première 
nécessité qui représentent plus de 5 
milliards, mais aussi par l’avantage oc-
troyé au secteur de la construction pour 
la rénovation d’habitations et de loge-
ments (1,6 milliard, mais ce montant 
s’est tassé en 2011 et 2012) 5. 

Le taux de 12 % engendre une plus 
faible perte de recettes, puisqu’il ne 
vise principalement que deux chefs de 

prestations de services : le secteur im-
mobilier et l’Horeca, pour une dépense 
globale de 376 millions d’euros. 

L’ensemble des taux réduits octroyés 
LPSOLTXDLW� GRQF� XQH� G«SHQVH� �VFDOHࣄ
totale de plus de 8,5 milliards d’euros 
pour 2012, ce qui représente presque 
un quart des recettes collectées. En 
d’autres termes, les taux réduits coûtent 

à la collectivité un quart de ce que la TVA 
rapporte. 

Qui en profite ? 
Il n’est pas facile de déterminer les vé-
ULWDEOHV� E«Q«ࣄFLDLUHV� GHV� WDX[� U«GXLWV��
Traditionnellement, on a tendance à 
penser que les taux réduits, visant des 
biens dits de première nécessité, pro-
�WHQWࣄ HVVHQWLHOOHPHQW� DX[� SOXV� IDLEOHV�
revenus et se présentent donc comme 
une mesure au caractère social marqué. 
2U��FHWWH�DIࣄUPDWLRQ�SHXW�¬WUH�UHODWLYLV«H��
voire même contredite.

Si l’on se penche sur le côté pro-
duction, il est sûr que les producteurs 
de biens et les prestataires de services 
E«Q«ࣄFLDQW�GߤXQ�WDX[�U«GXLW�GH�79$�E«-
Q«ࣄFLHQW� GߤXQ� DYDQWDJH� FRQFXUUHQWLHO�
marquant. Ainsi, si le prix habituel du 
bien concurrent intègre les 21 % de TVA, 
et que le producteur peut facturer 6 % de 
TVA seulement, il sera plus abordable 
et/ou s’attribuera une plus grande marge 
E«Q«ࣄFLDLUH��8QH�JUDQGH�SDUWLH�GX�VHF-
WHXU�+RUHFD�E«Q«ࣄFLH�GX�WDX[�U«GXLW�VXU�
la nourriture, ce qui, sous l’angle de la 
TVA, fait d’un repas au restaurant un loi-
sir plus attractif qu’une entrée dans une 
patinoire par exemple.

C’est dans le chef du consommateur 
que les différences se marquent encore 

plus nettement. La première chose à se 
rappeler est que la TVA ne frappe que 
la consommation, et donc tend à favo-
riser l’épargne (partie des revenus non 
utilisée pour les dépenses de consom-
mation). Ces tendances varient bien 
évidemment suivant les revenus du 
ménage ou de la personne. Plus la per-
sonne dispose de revenus importants, 

« L’ensemble des taux réduits octroyés impliquait 
une dépense fiscale totale de plus de 8,5 milliards d’euros 
pour 2012(...). En d’autres termes, les taux réduits coûtent  
à la collectivité un quart de ce que la TVA rapporte. »
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moins la part des revenus qu’elle affecte 
à la consommation sera importante 6. 

Cette donnée doit être mise en pers-
pective par rapport à l’utilisation des 
taux réduits. Ainsi, Le Soir a mentionné 
U«FHPPHQW� XQH� «WXGH� TXL� LGHQWLࣄDLW� ¢�
TXL�E«Q«ࣄFLDLW� OH�SOXV� OH� WDX[� U«GXLW�GH�
6 % 7. Sans surprise, une proportion plus 
JUDQGH� GH� OD� G«SHQVH� �VFDOHࣄ YD� YHUV�
les déciles les plus élevés. Deux phé-
QRPªQHV�� TXߤLO� HVW� GLIࣄFLOH� GH� GLII«UHQ-
cier, concourent à cette différence : les 
ménages les plus riches dépensent plus 
en quantité et, pour la même quantité, 
le prix du bien ou du service est plus im-
portant.

À la vue du graphique (ci-contre), il 
est facile de conclure que les taux ré-
GXLWV� SURࣄWHQW� SOXV� DX[� KDXWV� UHYHQXV�
qu’aux bas revenus, et l’on peut dou-
ter du caractère social des taux réduits. 
En vue de rétablir une égalité entre les 
contribuables, on pourrait en conclure 
que leur suppression s’impose. La réa-
lité n’est toutefois pas aussi simple.

Supprimer les taux réduits ? 
Pour les raisons exposées dans le para-
graphe précédent, la suppression des 
taux réduits est souvent évoquée dans 
la littérature spécialisée et dans les rap-
ports d’experts. Il est donc étonnant que 
la majeure partie des États membres eu-
ropéens disposent toujours à l’heure ac-
tuelle de taux réduits. Alors, quelles sont 
les raisons qui sous-tendent le maintien 
des taux réduits ? Plus prosaïquement, 
quelles seraient les conséquences si 
une suppression des taux réduits devait 
être envisagée ? 

On peut partir d’une hypothèse 
simple, où le contribuable aurait le choix 
entre trois biens : le pain imposé à 6 %, 
OHV� SUDOLQHV� ¢� ����� HW� HQࣄQ� Oߤ«SDUJQH��
dont on sait que les revenus ou l’achat 
GH�SURGXLWVࣄ�QDQFLHUV�QH�VRQW�SDV�YLV«V�
pas la TVA. On distinguerait deux types 
de consommateurs dans l’économie, 
un premier groupe qui contiendrait les 
moins lotis qui gagneraient 100 euros 
par mois, et les mieux lotis dont les re-
venus seraient de 1.000 euros par mois. 
Pour survivre dans l’économie, 8 pains 

par mois au minimum sont nécessaires 
et le prix de chaque pain équivaut à 
10 euros + la taxe sur la consomma-
tion. Les moins lotis achètent donc les 
8 pains nécessaires, qu’ils payent 85 
euros environ. Cela représente envi-
ron 85 % de leur revenu consacré à 
la consommation. Les mieux lotis à 
l’inverse consomment 20 pains, qu’ils 
payent donc 212 euros. Cela représente 
21 % environ de leur revenu. Le reste 
est consacré à l’épargne pour moitié, et 
aux biens de luxe pour l’autre moitié. 

Si l’on décide d’augmenter la taxe sur 
le pain à 21 %, tant le riche que le pauvre 
SD\HURQW�SOXV��0DLV� OߤHIIRUWࣄ�QDQFLHU�TXH�
cela représentera ne sera pas proportion-
nel. Ainsi, pour acquérir les 8 pains né-
cessaires à sa survie, le moins loti devra 
débourser 97 euros environ. Cela repré-
VHQWH� GRQF� XQ� HIIRUW� �QDQFLHUࣄ VXS«ULHXU�
de 12 %. Il ne lui restera plus que 3 euros 
pour acheter des biens divertissants ou 
pour épargner. À l’inverse, le mieux loti 
devra dépenser 242 euros, soit 30 euros 
de plus. L’effort que devra fournir le mieux 
loti, en montant, est donc plus important. 
En effet, l’augmentation de prix qu’impli-
quera le changement de taux s’élève 
seulement à 12 euros pour le moins loti. 
Toutefois, en pourcentage, la différence 
est nettement à la défaveur du moins bien 
loti. Si l’augmentation du taux de taxe à 

21 % représente 3 % du revenu du mieux 
loti, elle représente 12 % du budget des 
moins lotis. Prise à rebours, l’augmenta-
tion du taux de TVA, en raison de la com-
position des paniers des moins bien lotis 
qui fait la part belle aux biens de première 
nécessité, a provoqué une diminution du 
salaire réel de ceux-ci 8. À salaire équi-
valent, le moins loti a moins de pouvoir 
d’achat, de consommation ou d’épargne. 

Relever la TVA, par exemple en sup-
primant les taux réduits, consiste donc 
nécessairement à augmenter le prix de 
la consommation par rapport à d’autres 
utilisations des revenus. Pour les raisons 
présentées ci-dessus, les ménages ne 
sont pas égaux face à la consomma-
tion, ceux disposant des revenus les 
plus faibles étant obligés de consacrer 
l’ensemble de leurs revenus à celle-ci, 
et parfois également des revenus qu’ils 
empruntent ; les ménages les plus favori-
sés, à l’inverse, ne consomment qu’une 
petite partie de leurs revenus, même si 
en montants absolus, cette dépense est 
plus importante. 

Quelles conséquences ?
Taxer plus fortement la consommation 
en augmentant la TVA pourrait entraîner 
plusieurs effets sur le marché. 
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Premièrement, pour la plupart des 
ménages qui peuvent arbitrer entre la 
consommation et l’épargne, l’épargne 
devient moins onéreuse et plus avan-
tageuse. Il s’agit toutefois d’un effet 
purement temporaire, puisque par dé-
�QLWLRQࣄ Oߤ«SDUJQH� HVW� XQH� G«SHQVH� GH�
consommation différée. Toutefois, le 
marché belge étant déjà marqué par 
une importante propension à épargner, 
celle-ci sera en principe renforcée. Re-
marquons toutefois que le taux d’intérêt 
est également une composante impor-
tante dans la décision d’épargner, et que 
les taux bancaires actuels n’offrent plus 
au consommateur un important surplus 
de consommation s’il décide de la post-
poser et de placer ses revenus.  

Deuxièmement, les biens de pre-
mière nécessité seront corrélativement 
plus onéreux que leurs équivalents 
taxés à 21 %. Ainsi, l’achat d’un télé-
phone portable, qui pouvait par exemple 
représenter l’équivalent de l’achat de 
100 kilos de pommes taxées à 6 %, 
n’en représentera plus que 87. Tou-
jours dans cet ordre d’idées, les bois-
sons alcoolisées, l’essence ou encore 
le tabac verront leur prix relatif diminuer 
par rapport aux biens nécessaires. C’est 
donc un aspect important à prendre en 
compte en cas de réforme : les biens 
dont la consommation est découragée 
par l’État au moyen d’accises seront, 

si celles-ci demeurent identiques, plus 
attractifs. Une évolution des accises ou 
de la TVA venant frapper ces biens est 
donc nécessaire pour maintenir l’effet 
décourageant de la taxation. 

Troisièmement, dans une étude très 
fouillée, les auteurs britanniques Blun-

dell et Bond�LGHQWLࣄHQW�HQFRUH�OD�JUDQGH�
disparité dans les habitudes et préfé-
rences de consommation des consom-
mateurs. Les ménages n’ayant pas des 
préférences communes et partagées, il 

est donc important d’assurer une neu-
tralité de la TVA par rapport aux choix 
de consommation. Des habitudes de 
consommation uniformes n’existent pas, 
et la relation entre niveau de revenus et 
catégorie de produits achetés n’est pas 
aussi évidente qu’elle pourrait l’être (em-
SLULTXHPHQW��LO�VXIࣄW�GH�UHJDUGHU�OHV�W«O«-
phones portables des différents usagers 
dans les transports en commun pour 
s’en rendre compte) 9.

(QࣄQ��HW�FߤHVW�DVVXU«PHQW�OD�YDULDEOH�
OD�SOXV�GLIࣄFLOH�¢�HVWLPHU��OHV�SURGXFWHXUV�
ne procéderont peut-être pas identique-
ment à l’intégration de l’augmentation 
de la TVA. Les livreurs de biens et les 
prestataires de services étant libres de 
-HU�OHXU�SUL[��ULHQ�QH�OHV�REOLJH�¢�U«SHU]ࣄ
cuter (intégralement) la hausse de TVA 
GDQV� OHXU� SUL[� ��QDOࣄ 3OXV� HQFRUH�� ULHQ�
n’empêche non plus un professionnel 
d’augmenter ses prix de manière plus 
importante pour répercuter les potentiels 

coûts indirects que peut entraîner un re-
lèvement de la TVA (comme une baisse 
de la consommation concurrente de cer-
tains biens, en raison de leur prix rela-
tif supérieur). Une hausse de la TVA de 
6 % à 21 % n’entraînera donc pas néces-
sairement une augmentation de 15 % 
des prix des biens. À titre d’exemple, la 
baisse de la TVA dans l’Horeca de 21 à 
12 % ne s’est pas répercutée dans une 
baisse des prix de 9 %. Mais cela n’est 
pas toujours l’objectif poursuivi par le lé-
gislateur. À propos de la baisse de TVA 
de 2010 en faveur de l’Horeca, le mi-
nistre des Finances de l’époque, Didier 
Reynders, avait explicitement déclaré : 
« L’impact sur la note n’est pas une obli-
gation. On ne mettra en tous les cas pas 
en place de système de surveillance des 
prix. Si la réduction avait été jusqu’à 6 % 
(autrement dit de 15 %), on pouvait es-
pérer qu’un tiers de celle-ci soit réper-
cuté sur le prix » 10. Le but de l’époque 
était de stimuler l’emploi (déclaré) dans 
le secteur. 

Pas sans correctifs sociaux
L’adoption d’une uniformisation des taux 
de TVA doit prévoir des mesures d’ac-
compagnement pour les revenus les 
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« En cas de réforme des taux réduits de TVA, les boissons 
alcoolisées, l’essence ou encore le tabac verront leur prix 
relatif diminuer par rapport aux biens nécessaires. »

 « La baisse de la TVA dans l’Horeca de 21 à 12 %  
ne s’est pas répercutée dans une baisse des prix de 9 %. »
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plus bas. Ces mesures peuvent prendre 
plusieurs formes, comme une revalo-
risation des pensions modestes, une 
hausse de la tranche exonérée d’im-
pôts sur les revenus ou encore un cré-
dit d’impôt majoré pour les allocataires 
sociaux. Plus important que la nature de 
la mesure, il est important que celle-ci 
compense effectivement et réellement 
la perte de pouvoir d’achat. Ainsi, dans 
QRWUH�H[HPSOH�Gߤ«FRQRPLH�VLPSOLࣄ«H�� LO�
est important que pour les biens rigou-
reusement nécessaires à la vie en so-
ciété, les moins bien lotis ne soient pas 
plus défavorisés proportionnellement 
à leur revenu. Il convient donc au mini-
mum que les 9 euros supplémentaires 
à débourser en raison de l’augmenta-
tion de 12 % du taux soient compensés, 
de manière à rééquilibrer les moins lotis 
avec les mieux lotis en proportion de la 
part de leurs revenus respectifs que re-
présente la suppression du taux réduit. 

Plus généralement, il importera donc, 
pour éviter que des personnes disposant 
GߤLPSRUWDQWV�PR\HQV�E«Q«ࣄFLHQW�GH�WDX[�
réduit pour les biens de première né-
cessité, que le pouvoir d’achat des plus 
pauvres, pour qui ces biens de première 
nécessité composent presque l’intégra-
lité des dépenses, ne soit pas affecté 
(du moins le moins possible). Certains 

mécanismes déjà mis en place par le lé-
JLVODWHXU�SHXYHQW�¬WUH�XWLOLV«V�¢�FHWWHࣄ�Q��
Ainsi, l’indexation des salaires, alloca-
tions sociales et allocations complémen-
taires au moyen de l’indice des prix à la 
consommation permet d’atteindre partiel-
lement cet objectif. En effet, le panier de 
biens qui sert à déterminer l’index inclut 
de nombreux biens de première néces-
sité, tels que l’énergie, le pain ou les lé-
gumes. Dès lors, une hausse de prix de 
ces biens, que ce soit en raison d’une 
augmentation du prix de marché ou de 
ODࣄ�VFDOLW«�TXL�HVW�DVVRFL«H�DX�SURGXLW�RX�
au service, aura un effet sur l’indice en 
question. Toutefois, ces mécanismes ne 
permettront que partiellement d’endiguer 
la hausse des prix des biens nécessaires 
pour les bas revenus. En effet, l’index 
compte également de nombreux produits 
qui sont déjà imposés au taux TVA de 
21 %, alors qu’ils ne constituent pas né-
cessairement des biens de première né-
cessité acquis par les moins lotis (telles 
les automobiles par exemple). L’impact 
sur l’index ne sera donc que partiel. Une 
seconde limitation est à trouver dans l’in-
dexation elle-même. Si les allocations et 
salaires sont liés à l’indexation, il est im-
portant de noter que cette indexation est 
parfois limitée, ce qui implique que la va-
riation de la taxe n’est pas intégralement 
répercutée sur la somme liée à l’index. 
Un saut d’index, comme cela semble être 
prévu par le gouvernement fédéral 11, qui 
se verrait couplé à une suppression des 
taux réduits TVA, pourrait donc venir ré-
duire le salaire réel de nombreux Belges, 
en ce inclus les plus bas revenus. Cette 
indexation potentielle ne couvrira donc 
pas nécessairement les dépenses sup-
plémentaires des bas revenus. D’autres 
mesures devront être mises en place, 
DࣄQ� GH� FRPSHQVHU� OD� SRWHQWLHOOH� SHUWH�
de pouvoir d’achat qu’entraînerait la sup-
pression du taux à 6 %. 

&HV�GLIࣄFXOW«V�GH�PLVH�HQ�ĕXYUH�QH�
peuvent remettre en cause l’idée selon 
laquelle la suppression des taux réduits 
constituerait une mesure socialement 
juste. L’important est de prévoir des 
mesures compensatoires pour les bas 
revenus. Une étude récemment publiée 
au Royaume-Uni démontre qu’une telle 
suppression, accompagnée de mesures 

correctrices, générerait d’importantes 
UHFHWWHVࣄ�VFDOHV�SRXU�OH�EXGJHW�GH�Oߤ�WDW��
qui pourraient être par exemple affec-
tées à réduire l’imposition du travail. Il 
reste à savoir si nos décideurs auront le 
courage d’aller au-delà des idées reçues 
et de convaincre l’opinion publique que 
n’est pas antisociale toute mesure qui 
en a l’apparence. #

(*) CRIDES, Université Catholique de Louvain
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